DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  dédale  nuis  les  marches  de  Prîmes  & en  g a Siemens 
illicites  , concernant  les  Dividendes  des  Aâlions  delà  CaiJJé 
d Efcompte , & autres  de  pareil  genre. 

Du  24.  Janvier  1785. 

Extrait  des  Regijlres  du  Cotifeil  d’État , 

SU  R ce  qui  a été  repréfenté  au  Roi , par  les  CommifTaires 
députés  des  Actionnaires  de  la  CaifTe  d’Efcompte  , que 
depuis  trois  mois , & notamment  dans  les  derniers  jours  du  mois 
de  Décembre , il  s’étoit  fait  fur  les  Dividendes  des  Aéïions  de 
cette  Caille , un  trafic  tellement  désordonné , qu’il  s’en  étoit 
vendu  quatre  fois  plus  qu’il  n’en  exifte  réellement  ; Que  la  preuve 
en  étoit^  acquife  & mife  fous  les  jeux  de  Sa  Majelté,  par  l’exhi- 
bition d’une  grande  quantité  de  marchés  qui  portent  la  réferve 
de  leur  inexécution,  moyennant  des  Primes  payables  comptant 
en  proportion  du  prix  plus  ou  moins  fort  que  les  Dividendes 
pourraient  acquérir  ; Qu’ils  croyoient  de  leur  devoir  de  dénoncer 
a Sa  Majelté  un  abus  qui  pourrait  compromettre  la  fortune  de 
fes  Sujets , & auquel  fcul  dévoient  être  attribuées  les  difcuiïions 
facheulès  qui  s’étoient  élevées  parmi  les  Actionnaires,  lefqueîles 
céderaient  indubitablement  , par  la  fe vérité  qu’ils  fupplioient  Sa 
Majelté  d’employer  pour  proferire  & annulier  des  conventions 
egalement  contraires  à la  bonne  foi,  au  bon  ordre  & au  crédit 
public  : Sa  Majelté  ayant  donné  une  attention  particulière  à l’objet 
de  cette  requête,,  & s’étant  fait  rendre  compte,  en  fon  Confeil, 
de  tous  les  faits  qui  y font  relatifs , a reconnu  qu’en  effet  les 
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marchés  qui  ont  eu  fieu  par  rapport  aux  Dividendes  des  A étions 
de  la  Cailfe  d’Efcompte  du  dernier  femeftre , font  d’autant  plus 
intolérables,  que,  foit  de  la  part  des  vendeurs,  foit  de  celle  des 
acheteurs , on  a voulu  fe  prévaloir  infulieufement  de  connoif- 
iânces  qui  promettant  aux  uns  ou  aux  autres  des  avantages  certains, 
rendoient  les  conditions  inégales  , & ne  pouvoient  produire  que 
des  gains  illicites  ; Que  de  pareils  aétes  enfantés  par  un  vil  excès 
de  cupidité , ont  le  caraétère  de  ces  jeux  infidèles  que  la  fageffe 
des  Loix  du  Royaume  a profcrits , & qu’ils  tiennent  à un  dprit 
d’agiotage  qui  depuis  quelque  temps  s’introduit  & fait  des  progrès 
auifi  nuifibles  à l’intérêt  du  Commerce  & aux  fpéculations 
honnêtes,  qu’au  maintien  de  l’ordre  public  ; Que  c’eft  ainfi  qu’à 
l’occafion  du  dernier  Emprunt,  on  a vu  négocier  jufqu’à  l’efpé- 
rance  d’y  être  admis  , & s’élever  en  fui  te  des  difcuffions  fcanda- 
îeufès  fur  la  prétendue  valeur  d’engagemens  néceffairement 
illufoires  ; Qu’aujourd’hui  le  même  efprit  & l’animofité  qu’il  a 
produite  entre  ceux  que  l’avidité  de  gagner , ou  la  crainte  de 
perdre,  ont  échauffés  les  uns  contre  les  autres,  eff  Tunique 
principe  de  la  fermentation  qui  exifte  relativement  à la  nature 
& à l’étendue  des  bénéfices  partageables  à la  fin  de  chaque 
femefire  pour  la  fixation  des  Dividendes  ; Qu’au  furplus  quel  que 
doive  être  le  réfultat  de  ces  débats , il  n’intéreffe  en  rien  ni  la 
fofidité  de  TétablifTement  de  la  Cailfe  d’Efcompte  qui  en  eft 
abfolument  indépendante  , ni  la  valeur  des  Aéfions  que  la  fage 
réferve  d’une  partie  des  bénéfices  ne  peut  qu’améliorer  : Mais 
qu’il  eff  très-important  de  réprimer  un  défordre  dont  la  fource 
excite  lajuffe  indignation  deSaMajefié,  & de  rétablir  la  tranquil- 
lité en  réprouvant  les  aétes  qui  ont  fait  naître  le  trouble.  A quoi 
voulant  pourvoir;  Vu  la  Requête  préfentée  à Sa  Majefté  parles 
CommifTaires  députés  des  Aétionnaires  de  la  Caille  d’Efcompte, 
& les  Pièces  y annexées  , enfemble  la  Déclaration  du  i.er  mars 
1781.  Ouï  le  rapport  du  fieur  de  Calonne,  Confeiller  ordinaire 
au  Confeil  royal,  Contrôleur  général  des  Finances  ; le  Roi 
Étant  en  son  Conseil  , a ordonné  & ordonne  ce  qui  fuit  ; 

Article  premier. 

Les  Édits,  Arrêts,  Ordonnances  & Règlemens  qui  ont 


profcrit  les  marchés  de  Primes  fur  la  valeur  des  Effets  publics , 
les  jeux  de  Chances  inégales , & tous  paéles  dont  l’évènement 
dépend  de  la  volonté  d’autrui , ou  qui  présentent  des  avantages 
certains  à l’une  des  parties  au  préjudice  de  l’autre,  feront  exécutés 
•félon  leur  forme  & teneur,  notamment  la  difpofition  de  l’ar- 
ticle II  de  la  Déclaration  du  i.cr  mars  1781  ; en  conféquence  , 
Sa  Majeflé  déclare  nuis  Sl  de  nul  effet  tous  marchés , jeux  & 
paéles  de  ce  genre:  Fait  très-expreffes  inhibitions  & défenfes  à 
tous  fes  fujets  d’en  faire  de  femblables  à l’avenir , & de  donner 
aucune  fuite  à ceux  qui  auroient  eu  lieu  jufqu’à  ce  jour. 

I I. 

Sa  Majesté  a pareillement  annullé  & annulle  tous  enga- 
gemens  contraélés  fur  des  efpérances  ou  prétendues  promelfes 
de  placemens  d’argent  ou  d’admilfion  de  foumiffions  dans 
l’Emprunt  du  mois  de  Décembre  dernier. 

I I I. 

D éclare  auffi  nuis  & de  nul  effet,  tous  marchés  & enga- 
gemens  pour  recevoir  ou  fournir  à terme  futur,  des  Dividendes 
d’Aélions  de  la  Cailfe  d’Efcompte  du  femeflre  de.  Juillet  j 78^-7 ( 
ou  la  valeur  éventuelle  d’iceux  enefpèces  ; fait  défenfè  Sa  Majeflé 
à tous  Vendeurs  ou  Acheteurs  d’en  fuivre  l’exécution  : Ordonne 
que  les  Primes  qui  ont  pu  être  payées  d’avance  à l’occafion  def- 
dits  marchés,  feront  reflituées,  & que  celles  promifes  demeureront 
fans  effet.  Evoque  Sa  Majeflé  à Elle  & à fon  Confeil , la  connoif- 
fance  de  toutes  conteflations  nées  & à naître  relativement  aux 
objets  mentionnés  au  préfent  article  & au  précédent,  icelle  inter- 
difànt  à toutes  fes  Cours  & Juges;  Enjoint  au  Lieutenant  général 
de  Police,  de  tenir  la  main  à l’exécution  du  préfent  arrêt , qui  fera 
imprimé,  publié  & affiché  par-tout  où  befoin  fera. 


Fait  au  Confeil  d’État  du  Roi,  Sa  Majeflé  y étant,,  tehtt’ 
à Verfailles  le  vingt-quatre  janvier  mil  fept  cent  quatre-vingt-cinq. 

Signé  le  B.0N  de  Breteüil, 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE,  1785. 
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